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L’Agence française de développement (AFD) a engagé un partenariat avec le Collège de France qui a conduit à la création de la chaire internationale « Savoirs contre pauvreté ». Celle-ci mobilise des experts de haut niveau autour des différentes dimensions du développement (économie, mais aussi accès à l’eau et à l’énergie, santé, urbanisation, etc.). Les leçons qui y sont dispensées contribuent à mieux comprendre et adapter l’action de l’AFD sur le terrain. Cette chaire participe aussi à la diffusion d’une réflexion de qualité sur ces questions auprès d’un large public.

Établissement public, l’AFD agit depuis plus de soixante ans pour combattre la pauvreté et favoriser le développement dans les pays du Sud. Elle met en œuvre la politique de développement définie par le gouvernement français. Au-delà des projets qu’elle finance, l’AFD conduit une importante activité de production de connaissances. Active dans les grands débats internationaux, elle conduit des analyses thématiques, sectorielles et géographiques pour contribuer aux stratégies opérationnelles de l’aide publique au développement.
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Introduction


Peu de sujets font autant consensus que la santé et l’éducation, à la fois comme valeurs et comme facteurs de croissance. Parmi les économistes, Amartya Sen est celui qui a le plus souligné leur importance primordiale. Pour lui, santé et éducation sont des capacités ou, selon son expression, des « capabilités » essentielles au développement de la vie humaine, sans lesquelles les notions de liberté et de bien-être n’ont pas de sens1. Sous son influence, le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) a créé en 1990 un « indice de développement humain », censé remplacer à terme le produit intérieur brut comme mesure du développement d’une nation2. Cet indice correspond à la moyenne de quatre indicateurs : l’espérance de vie, le taux d’alphabétisation, le taux brut de scolarisation et le revenu par habitant. Santé et éducation en représentent donc les trois quarts.

Même les plus conservateurs des économistes en reconnaissent l’importance, tels trois des prix Nobel d’économie de l’école de Chicago : Theodore Schultz, qui a inventé la notion de « capital humain » (par analogie avec le capital physique) pour désigner l’ensemble des talents et aptitudes d’un individu, dont l’éducation et la santé sont des éléments essentiels ; Gary Becker, qui a popularisé la notion, ou encore Robert Lucas, qui a fait du capital humain le moteur d’une croissance ininterrompue.

Cette conviction ne se limite pas au monde académique. Pour James Wolfensohn, président de la Banque mondiale de 1995 à 2005, l’éducation des filles s’apparente à une solution miracle, tant elle favorise le développement sous tous ses aspects : « Elle permet de faire baisser les taux de mortalité infantile et maternelle ; d’améliorer l’éducation de leurs futurs enfants, filles comme garçons ; d’obtenir une productivité plus importante et une meilleure gestion de l’environnement. Tout ceci mis bout à bout signifie une croissance économique plus rapide et, surtout, une meilleure redistribution des fruits de la croissance3. »

Au-delà des affirmations de principe, il semble y avoir une réelle volonté, partagée aussi bien par les pays en développement que par les bailleurs de fonds, d’assurer à tous l’accès à l’instruction et aux services de santé essentiels. Sur les huit « objectifs du millénaire pour le développement » que 189 pays se sont fixés pour 2015, trois concernent la santé (réduire la mortalité infantile, améliorer la santé maternelle, combattre le sida, le paludisme et d’autres maladies) et deux l’éducation (assurer l’instruction primaire pour tous et promouvoir l’égalité des sexes, en particulier en matière d’éducation4). Le rapport de 2009 sur les « objectifs du millénaire » fait état d’avancées réelles5 : les inscriptions à l’école primaire ont progressé, même si l’objectif d’une scolarisation primaire universelle d’ici à 2015 ne sera pas atteint. En 2007, dans l’ensemble des pays en développement, 88 % des enfants en âge d’être scolarisés dans le primaire étaient inscrits à l’école (contre 83 % en 2000). Le rapport souligne aussi les progrès réalisés en Afrique en matière d’accès aux soins, notamment en ce qui concerne les distributions de moustiquaires et la vaccination contre la rougeole.

Malgré ces progrès, l’état de l’éducation et de la santé dans le monde n’incite pas à l’optimisme. Le nombre d’enfants morts avant cinq ans du fait de maladies qui, pour la plupart, peuvent être prévenues ou soignées est certes passé sous la barre symbolique des 10 millions (9 millions en 2007), mais le taux de mortalité infantile ne s’est pas du tout amélioré en Afrique. La mortalité maternelle n’a pas bougé d’un pouce depuis 2000 (chaque année, 500 000 femmes meurent en couches dans le monde). Et si les enfants vont à l’école, il n’est pas certain qu’ils y apprennent quelque chose : en Inde, seule la moitié des enfants scolarisés sait lire un paragraphe simple6. Il ne s’agit malheureusement pas d’une exception indienne. Partout où les connaissances ont été systématiquement mesurées, le même phénomène apparaît : les écoliers, plus particulièrement les plus pauvres dans les régions rurales, ont des lacunes effrayantes. L’inscription universelle à l’école est donc en partie une illusion. L’absentéisme du personnel, dans les centres de santé ou dans les écoles, est tel que le rapport annuel de la Banque mondiale – publication officielle la plus importante de cette institution – concluait en 2004 : « Les services sociaux ont trahi les pauvres7. »

Ces échecs et, plus généralement, la lenteur des progrès en matière d’éducation et de santé ont conforté les « sceptiques de l’aide » dans l’idée qu’il est inutile, voire nuisible, de tenter de modifier les choix des gens. Si ces derniers choisissent de ne pas envoyer leurs enfants à l’école ou de ne pas dormir sous une moustiquaire, c’est qu’ils ont une bonne raison d’agir ainsi. Essayer de les forcer à faire l’un ou l’autre est aussi vain que de nettoyer les écuries d’Augias : un effort futile, voué à être sans cesse recommencé. Selon William Easterly, si la mortalité infantile n’a pas diminué en Afrique, ce serait parce que les moustiquaires gratuites ont été utilisées comme filets de pêche ou comme rideaux. Même la primauté de l’éducation comme moteur de croissance est remise en cause : les pays où les niveaux d’instruction ont le plus augmenté depuis les années 1960 n’ont pas prospéré plus rapidement que les autres. Si les habitants des pays les plus riches sont aussi les plus instruits, ce serait uniquement parce qu’il est plus intéressant et utile de l’être lorsque l’économie est florissante8.

Il y a une logique superficiellement séduisante dans ce genre de raisonnement : il rend aux habitants des pays en développement l’autonomie que le lobby de l’aide internationale leur aurait volée. Ainsi, au nom du respect de la personne humaine et des libertés fondamentales, nous devrions abandonner toute velléité d’amener les individus à développer leurs propres ressources, s’ils n’en ont pas eux-mêmes l’intention spontanément. Cette démonstration a l’avantage de permettre aux plus riches de dormir sur leurs deux oreilles, sans bourse délier…

Elle néglige cependant les enseignements essentiels d’Amartya Sen aussi bien que ceux de Robert Lucas. Comme le montre Amartya Sen, la liberté (entendue comme l’absence d’entraves) n’est rien sans la capabilité9. Les paysans qui n’ont pas survécu à la grande famine du Bengale étaient libres d’acheter à manger. Mais leur pouvoir d’achat ayant été laminé par l’inflation, ils étaient incapables de le faire. Une mère qui n’a pas reçu d’instruction et dont tous les voisins sont illettrés n’est pas forcément en mesure d’imaginer un avenir différent pour son enfant. Bien qu’elle constitue l’un des moyens les plus efficaces pour sauver des vies, la vaccination fait l’objet d’une faible demande spontanée. Le développement des capabilités ne peut être entièrement laissé à l’initiative de ceux dont la liberté est restreinte par des obstacles en tout genre (qu’il s’agisse de l’incapacité d’imaginer un autre avenir ou de l’impossibilité d’épargner pour financer la scolarité de son enfant). Pour des raisons de justice, conclut Amartya Sen, l’éducation et la santé doivent être placées sous la responsabilité de la société.

À l’autre extrémité du spectre politique, Robert Lucas insiste sur les effets de contagion (ou « externalités », dans le jargon des économistes) du capital humain10 : non seulement une personne instruite sera elle-même plus productive, mais elle rendra également les autres plus efficaces, en favorisant l’adoption d’idées nouvelles, en plaidant pour une meilleure utilisation des ressources existantes, etc. Les externalités sont encore plus évidentes en ce qui concerne la santé : une personne malade a de fortes chances d’en contaminer d’autres. Comme les individus ne prennent pas en compte cette externalité, ils ont tendance à ne pas investir suffisamment dans leur propre capital humain ou dans celui de leurs enfants. La société a donc le droit de les encourager (voire de les contraindre) à investir plus que ce qu’ils feraient spontanément : cela peut justifier la gratuité de l’école ou des soins de base, l’obligation scolaire ou toute autre politique volontariste en matière de santé et d’éducation.

Mais comment faire triompher concrètement le droit que détient la société (tout particulièrement dans les pays pauvres) d’intervenir pour assurer l’éducation et les services de santé minimum ? Vos intentions sont louables, rétorquent les sceptiques, mais ne nagez-vous pas à contre-courant en essayant d’inverser la logique de la demande ? L’échec des efforts consentis pour la santé et l’éducation n’apporte-t-il pas la preuve, depuis des décennies, que cette entreprise est vaine ? Au-delà de leur cynisme, ces critiques indiquent une difficulté essentielle : dans la mesure où la société encourage l’éducation et la santé au-delà de la demande spontanée, elle est seule responsable d’assurer leur qualité. Contrairement au secteur privé, elle ne peut pas compter sur le libre jeu des forces du marché pour trouver le meilleur moyen d’organiser l’école ou les soins préventifs, puisque ce libre jeu conduirait précisément à leur déclin. On ne peut donc pas être en faveur du droit à la santé ou à l’éducation sans s’interroger sur l’organisation pratique de ces services.

Le devoir qui consiste à assurer santé et éducation aux citoyens est trop crucial pour être abandonné au hasard des circonstances ou à l’improvisation, même généreuse. L’échec, quand il survient, risque de discréditer l’ensemble des efforts fournis (notamment à travers l’aide internationale). Dès lors, il faut adosser le développement de la santé et de l’éducation dans le monde à une technologie de l’évaluation et poser la question du choix : comment déterminer la meilleure politique, celle qui sera la plus efficace pour parvenir au but qu’on s’est fixé ? Cette question a des répercussions très concrètes. L’école doit-elle être gratuite ou payante ? Quelle est la taille optimale des classes ? Faut-il construire des centres de santé tout près des villages ou acheminer les malades des zones rurales vers des hôpitaux urbains ? Pour choisir entre ces différentes options, l’intuition et le raisonnement in abstracto sont des guides bien incertains. La seule solution consiste à tester rigoureusement chacune de ces politiques et à en comparer le prix ainsi que les effets.

Pour tester l’effet des nouveaux médicaments, la recherche pharmaceutique a mis au point les « essais cliniques » : un nouveau médicament est testé sur un échantillon choisi au hasard, un groupe témoin recevant un placebo. Le choix aléatoire du groupe témoin et du groupe auquel est administré le traitement garantit que la comparaison entre les deux permettra d’isoler exclusivement l’effet du nouveau produit. Ce n’est qu’après une expérience avec assignation aléatoire qu’un nouveau médicament est approuvé et mis sur le marché. Au XXe siècle, les essais cliniques ont révolutionné la pratique de la médecine.

Malheureusement, il n’en est pas de même pour les politiques relatives à l’éducation et à la santé. Bien souvent, elles ne sont pas évaluées rigoureusement avant d’être généralisées. Une fois qu’elles le sont, les enjeux politiques sont trop importants pour permettre d’établir un bilan objectif. C’est pour cette raison que le secrétaire général de l’ONU, Ban-Ki Moon, peut déclarer que l’on a progressé vers les « objectifs du millénaire », en particulier grâce aux politiques soutenues par l’ONU, pendant que Easterly conclut que toute l’aide extérieure a été gaspillée. La vérité est que ni l’un ni l’autre n’ont d’éléments probants pour étayer leur position. Pourtant, l’absence d’enseignements tirés des expériences passées et l’impossibilité, pour un gouvernement désireux de lancer un nouveau programme, de prendre en considération les succès et échecs des autres pays ne peuvent que limiter l’efficacité des dépenses.

Il est cependant possible de s’inspirer des essais cliniques pour conduire des évaluations de programmes pilotes en matière d’éducation et de santé. Dès lors, non seulement on peut déterminer si les programmes sont efficaces ou non, mais on peut les comparer entre eux et mieux comprendre les déterminants de la demande en ces domaines. Ces expérimentations aléatoires (ou évaluations « randomisées ») introduisent un élément de hasard dans la mise en œuvre d’un programme. Dans certains cas, un programme est introduit dans un sous-échantillon aléatoire (de villages, d’écoles ou de bénéficiaires) et les résultats obtenus dans les villages « traités » sont comparés à ceux des villages « témoins ». Dans d’autres cas, deux interventions sont comparées entre elles : par exemple, dans la moitié des écoles, les élèves sont répartis au hasard entre deux classes et, dans l’autre, on crée des groupes de niveau. Quand les échantillons sont suffisamment importants11, la sélection aléatoire permet de s’assurer qu’en moyenne le groupe témoin et le groupe traité (ou les groupes ayant subi des interventions différentes) sont bien similaires en tout point, excepté l’introduction du programme dont on veut déterminer l’effet.

Du fait de sa transparence conceptuelle, de sa flexibilité et de sa position à l’intersection du monde politique et de la recherche, l’évaluation aléatoire se révèle un outil particulièrement riche et polyvalent12. Au cours des dix dernières années, à la suite des travaux pionniers de Michael Kremer et d’Abhijit Banerjee, le recours à cette méthode pour évaluer solutions anciennes et idées nouvelles s’est fortement accru dans les pays en développement. Bien que la recherche de poursuive à un rythme toujours aussi vivace, nous disposons aujourd’hui d’exemples et de résultats suffisants pour brosser, dans le domaine de la santé et de l’éducation, un riche panorama.

Le présent livre rend compte de ces expérimentations pour apporter un éclairage nouveau sur les défis du développement humain. Nous allons tenter de comprendre dans quelle mesure les politiques traditionnelles ont atteint leur objectif et pourquoi les progrès sont si lents. Au cours de cette exploration, nous abandonnerons rapidement le simple constat de la réussite ou de l’échec pour tenter de mettre en évidence la richesse des comportements et des motivations des acteurs, qu’il s’agisse des parents, des enfants, des enseignants ou du personnel médical. Cette compréhension nous permettra de proposer des pistes pour une politique plus efficace.
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Amartya Sen définit la capabilité comme « les diverses combinaisons de fonctionnements (états et actions) que la personne peut accomplir. La capabilité est, par conséquent, un ensemble de vecteurs de fonctionnement qui indique qu’un individu est libre de mener tel ou tel type de vie ». Voir Amartya Sen, Commodities and Capabilities, Oxford University Press, 1999 ; et Development as Freedom, Anchor, 2000 (traduction française : Un nouveau modèle économique. Développement, justice, liberté, Odile Jacob, 2000).
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